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Étude pour la commission REGI − 
Utilisation des fonds relevant de la 
politique de cohésion à des fins d’aide 
aux réfugiés d’Ukraine  

Vue d’ensemble de la guerre de la Russie contre l’Ukraine et 
du déplacement massif de population qui en découle  
L’invasion à grande échelle de 
l’Ukraine par la Russie est à l’origine 
d’une immense souffrance humaine 
et d’importantes difficultés 
économiques. Fin 2022, les dégâts 
infligés aux seules infrastructures 
ukrainiennes représentaient, selon 
les estimations, 69 % du PIB du pays 
pour l’année précédente. Au bout 
d’un an de combats intenses, 
l’Ukraine comptait environ 5 millions 
de déplacés internes et 8 millions de 
réfugiés dans le reste de l’Europe, 
dont presque 5 millions bénéficiaient 
d’une protection temporaire ou d’un 
dispositif de protection similaire. En outre, nombre de régions ukrainiennes étant encore des zones 
de guerre actives, il n’est pas exclu que la population continue de fuir à l’intérieur du pays ou au-
delà de ses frontières. 

La Pologne, où le Haut-Commissariat des Nations unies pour les réfugiés dénombrait plus de 
1,5 million de réfugiés ukrainiens début 2023, est de loin le pays qui en accueille le plus en valeur 

Le présent document est la synthèse de l’étude intitulée «Utilisation des fonds relevant de la 
politique de cohésion à des fins d’aide aux réfugiés d’Ukraine». L’intégralité de l’étude, disponible 
en anglais, peut être téléchargée à l’adresse suivante: https://bit.ly/3I6vssh. 

https://bit.ly/3I6vssh


IPOL | Département thématique des politiques structurelles et de cohésion 
 
 

2  

absolue. Viennent ensuite l’Allemagne puis la Tchéquie. Cette dernière accueille cependant le plus 
de réfugiés par rapport à sa population (environ 4,5 % de réfugiés). Elle est suivie par la Pologne puis 
par l’Estonie. Les réfugiés sont, en grande majorité, des femmes et des enfants (bien que la 
proportion de ces derniers diminue lentement) et des personnes très qualifiées. Ce facteur devrait 
faciliter leur insertion dans le marché du travail, mais il fait également de l’accès à la garde d’enfants 
et à une assistance matérielle un enjeu crucial. 

Principaux aspects de la réaction de l’Union à la crise 
migratoire  

L’Union a apporté une réponse rapide, unifiée et de grande portée à la guerre de la Russie contre 
l’Ukraine. En effet, les régions, les États membres et les institutions de l’Union ont immédiatement 
condamné l’agression russe et se sont efforcés de prêter assistance aux territoires qui étaient en 
première ligne de la crise migratoire. Les règlements CARE (action de cohésion pour les réfugiés en 
Europe), CARE+ et FAST-CARE (assistance flexible aux territoires), en particulier, ont apporté une plus 
grande souplesse à la politique de cohésion de l’Union.  

Leurs dispositions comprennent l’élargissement du cofinancement à 100 % par l’Union, la 
recevabilité rétroactive des opérations qui remédient aux enjeux migratoires engendrés par la 
guerre, un recours assoupli au FEDER, au FSE et au Fonds de cohésion, une hausse du 
préfinancement et l’introduction d’une option simplifiée en matière de coûts. Ces mécanismes de 
flexibilité visent à soutenir des mesures à court, moyen et long termes telles que la fourniture de 
denrées alimentaires, d’une assistance matérielle de base, d’un hébergement, de transports, de 
soins de santé immédiats et à long terme, d’une garde d’enfants, de logements sociaux et d’un accès 
au marché du travail ou à l’éducation et à la formation. 

Analyse de la mise en œuvre des règlements CARE, CARE+ et 
FAST-CARE 
Les règlements CARE, CARE+ et FAST-CARE (regroupés sous l’appellation «cadre d’action CARE») 
instaurent un ensemble de mécanismes de flexibilité hautement pertinents qui tombent à point 
nommé pour gérer l’afflux soudain et massif de réfugiés venus d’Ukraine et pour traiter les enjeux 
auxquels doivent faire face les autorités nationales et régionales. Il semblerait toutefois que seule 
une minorité des autorités de gestion des programmes de la politique de cohésion ait eu recours à 
ces mécanismes et que le montant total des fonds mobilisés reste faible puisque ceux-ci 
représentent entre moins de 1 % et 10 % de la dotation totale de l’Union affectée à chaque 
programme. 

La hausse du taux de cofinancement pour un exercice comptable supplémentaire semble être le 
mécanisme le plus utilisé, suivi par l’application de la recevabilité rétroactive des opérations menées 
depuis le 24 février 2022 afin de remédier aux enjeux migratoires engendrés par la guerre. 
Néanmoins, le fait de considérer les réfugiés ukrainiens comme un groupe cible des opérations 
ordinaires, associé aux opérations récemment élaborées au titre du cadre d’action CARE, permet la 
mise en place d’un large éventail d’actions répondant aux besoins essentiels des réfugiés et facilitant 
leur insertion sociale, dans le marché du travail ou à l’école. 
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Études de cas sur les États, régions et villes de l’Union qui 
aident les réfugiés ukrainiens 

Les études de cas portant sur six régions NUTS 2 situées dans différentes parties de l’Europe 
montrent que l’afflux soudain et massif de réfugiés venus d’Ukraine a créé une crise migratoire, non 
seulement pour les régions qui ont fait office de point d’entrée initial dans l’Union, mais aussi pour 
celles qui sont plus éloignées (et souvent plus riches). En effet, nombre de régions n’ont pas la 
capacité structurelle leur permettant d’accueillir autant de réfugiés. Le rôle joué par les ONG et la 
population, aux côtés des pouvoirs publics, s’est donc révélé décisif. 

Dans les régions de l’Union frontalières de l’Ukraine et moins développées, telles que la province de 
Lublin en Pologne ou la région de Východné Slovensko en Slovaquie, les mécanismes de flexibilité 
instaurés par le cadre d’action CARE ont permis ou devraient permettre de financer des actions 
d’aide aux réfugiés et d’insertion, mais plusieurs obstacles en ont entravé la bonne application. Dans 
les régions de transit et les régions de l’Union plus développées, peu de fonds de la politique de 
cohésion ont effectivement pu être mobilisés au titre du cadre d’action CARE (lorsqu’ils ont pu 
l’être), principalement parce que tous les fonds avaient déjà été dépensés ou étaient déjà engagés. 
La principale solution qui s’offre alors aux autorités de gestion consiste à intégrer les réfugiés 
ukrainiens aux groupes cibles de leurs programmes opérationnels en cours ou à venir. 

Évaluation de la politique de cohésion en tant qu’outil d’aide 
aux réfugiés d’Ukraine 
Si les autorités de gestion ont tendance à voir d’un bon œil la possibilité d’utiliser des fonds de 
l’Union, en particulier au titre du cadre d’action CARE, pour réagir à la crise migratoire engendrée 
par la guerre en Ukraine, elles font également état d’obstacles administratifs non négligeables à 
l’utilisation efficace de ces fonds. Les exigences et délais liés aux révisions des programmes et à la 
mobilisation des fonds, en particulier, ne permettent pas de faire de la politique de cohésion un 
instrument adéquat de réponse aux crises.  

Il est également fait état de risques pesant sur la réalisation de l’objectif à long terme de cette 
politique, lequel consiste à parvenir à des améliorations structurelles contribuant à la convergence 
socio-économique. La rationalisation des mécanismes de flexibilité introduits successivement dans 
le cadre des paquets de mesures CRII, CRII+ puis CARE, associée au renforcement de la dimension 
structurelle de la politique de cohésion, semblerait plus bénéfique à long terme que de nouvelles 
révisions de cette politique. 

Recommandations sur les politiques 
Afin d’anticiper le risque de futurs chocs extérieurs et crises, les règles et conditions relatives à 
l’utilisation des fonds relevant de la politique de cohésion en tant qu’instrument de réponse aux 
crises devraient être définies dès le début de la période de programmation, par exemple en y 
consacrant des axes prioritaires sur le modèle de REACT-EU («Favoriser la réparation des dommages 
à la suite de la crise et résilience»). Une autre solution consisterait à créer, éventuellement lors de la 
période de programmation postérieure à 2027, un instrument territorial distinct, semblable au 
Fonds pour une transition juste de la période 2021-2027 mais spécialement consacré à la réaction 
aux crises. 
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Pour en savoir plus 
Ce document de synthèse est disponible dans les langues suivantes: anglais, français, allemand, 
italien et espagnol. L’étude, en anglais, et les résumés peuvent être téléchargés à l’adresse suivante: 
https://bit.ly/3I6vssh 

Pour en savoir plus sur les travaux de recherche du département thématique pour la 
commission REGI: 

https://research4committees.blog/regi/ 
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